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aux exigences de la vie civile et Economique. Mais n'est-ce
pas la nation tout entiere qui souffre de l'affaiblissement
Economique de ces regions ? La solidarity humaine
n'impose-t-elle pas d'Eviter les catastrophes quand c'est
possible ? Enfin, l'Etat n'a-t-il pas a veiller a la sEcurite*
de tous ! Le Gouvernement peut done imposer, s'il le
faut, des mesures d'e'dilite' dans une region donne"e et
exiger une participation collective aux defenses indis-
pensables.

M. Baratta songe en outre a la de"tresse des sinistre's et
propose, a cet effet, un systeme d'assurances contre les
risques sismiques, analogue a celui des assurances contre
la grele, la mortality du be"tail ou le chomage. La aussi,
il y a un intEret collectif, et pour que ces assurances
soient efficaces, elles devraient etre obligatoires, du moins
pour certaines regions, et entrer dans le vaste ensemble
des assurances sociales. Telles sont les propositions que
l'on peut faire actuellement pour require au minimum
les dEgats cause's par les troubles sismiques et pour en
atte"nuer la portEe.

J. D.

Catastrophe du fief de Lambrechies. Paturages, 15 et
17 mai 1934. Rapport du comiUofficiel de secours en faveur
des families des victimes. Bruxelles, Croix-Rouge de
Belgique, dEcembre 1935. In-8 (153x234), 16 pp.

On se souvient de la catastrophe miniere de Lambrechies
et PEronnes qui fit 77 morts et de nombreux blesses.

La Croix-Eouge arriva sur les lieux des la premiere
heure et prodigua ses soins aux mineurs ; une action de
secours fut imme'diatement organisEe et un comite" officiel

afin de centraliser les fonds, qui ne tarderent pas

1 Voir Revue Internationale, aout 1935, p. 612.
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a affluer a la suite d'appels par T. S. P. et par la presse.
On recueillit 4,368,211.— francs (dont 50,000.— du Gou-
vernement francais et 355,000.— du journal Paris-Soir).
Un comite executif restreint assura les secours d'urgence
aux blesses, aux veuves et aux orphelins.

Mais ce qui fait la valeur particuliere de l'ceuvre en
faveur des victimes de cette catastrophe, c'est qu'elle
entreprit une action, non plus seulement charitable dans
le sens habituel du mot, mais vraiment sociale parce que
durable ; elle visa non seulement a secourir des families
6prouv6es, mais surtout a eviter leur declassement, leur
misere; elle voulut les maintenir au rang qu'elles occu-
paient et qu'auraient continue" a leur assurer les leurs,
ingenieurs, mineurs ou sauveteurs, s'ils n'avaient pas pe"ri
victimes du travail. C'est sur cette conception qu'il
importe d'attirer l'attention.

Jusqu'en novembre 1934 on accorda des secours provi-
soires aux families 6prouvees ; des ce moment l'organisa-
tion complexe put fonctionner par des rentes viageres,
pensions et allocations aux veuves, on replaga les families
dans les conditions materielles les plus proches de leurs
situations anterieures, avec le"ger avantage au profit
des veuves des sauveteurs, afin de rendre hommage au
devouement de ces derniers. Afin, aussi, d'eviter des in^ga-
lit^s mesquines, on prit comme base uniforme le salaire
des ouvriers le plus avantageux et on proc^da a ce que
le rapport du Comite" officiel appelle « un nivellement par
en haut», ce qui est bien la forme la plus souhaitable de
l'e"galitarisme. Chaque orphelin de moins de 18 ans —
ayant droit legal ou non — recut une rente, dont une part
est verse"e sur un livret de Caisse d'e"pargne. Des reserves
de fonds ont done ete constitutes par le comite" pour
assurer ces rentes diverses ; la repartition a 6t6 faite en
tenant compte de Page des veuves et des enfants, selon
les principes .ordinaires des caisses et compagnies d'assu-
rances.
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Ajoutons que des mesures prudentes ont e"te" prises pour
eMter tout abus : la rente pre'f&'e'e au versement global
d'un capital en est de"ja une. Pour les enfants, si on leur
accorde des bourses d'e"tudes et d'apprentissage, si on leur
garantit soins (me'dicaux et chirurgicaux), on leur assure
aussi des tuteurs, et, quant aux fonds verse's pour eux
a la Caisse d'6pargne, ils ne peuvent en disposer sans
autorisation du comite" avant leur majority ou leur ma-
riage. Pour les veuves, celles qui se remarient perdent
leur droit a l'allocation, le comit6 examinant leur situation
soit pour leur accorder une dot, soit pour r6tablir certains
avantages en cas d'un nouveau veuvage; quant a celles
dont la conduite est immorale, elles perdent tout be'ne'-
fice.

Un tel souci de moralite, de justice et de prudence
donne a cette oeuvre une importance de tout premier
plan et en fait pour l'avenir un exemple dont on pourra
s'inspirer dans bien des cas.

J. D.

Dr Erwin M. AUEK. Gesundheit fur OesterreicJis Zu-
Tcunft. Bericht iiber das «Kinderferienwerk der vater-
landischen Front im Auftrage der Bundesregierung»,
1935. — Geleitworte von Bundeskanzler Dr Kurt von
Schuschnigg und Bundesfiihrer der vaterlandischen
Front Vizekanzler Ernst Riidiger Fiirst Starhemberg,
Kinderferienwerk der vaterlandischen Front, Wien,
1936. — In-8 (15X23) 95 pp., 12 tableaux.

Dr Erwin M. AUER. Die osterreichischen Grossferien-
werke 1933 und 1934. Wien 1935. In-4 (150 x 228) 38 pp.,
12 tableaux.

Que ce soit selon une conception nationaliste ou sim-
plement humaine, le souci de l'avenir s'exprime par les
soins mat^riels et moraux dont on entoure les enfants.
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